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« Delapartdureprésentantd’une
majoritéquiainstaurélafranchise
médicale,soitunnouvelimpôtpé-
nalisant lespluspauvres,qui fait
peser le RSA sur les revenus
moyenstoutenassurantunbou-
clier fiscalpour lesplus riches, je
trouve que c’est pousser le bou-
chonunpeuloin. »MichèleDelau-
nay, l’éluesocialistebordelaisen’y
estpasalléedemainmorte,hier
après-midi lors de la session du
Conseilgénéral,pourrépliquerà
Yvesd’Amécourt.
Le leaderUMPde l’opposition

départementale venait d’expli-
quer pourquoi le groupe Gi-
ronde Avenir allait voter contre
lahaussedestaux. Il reprocheau
président PhilippeMadrelle de
ne pas avoir tenu sa promesse
prise lors dubudget primitif en
décembredernier etd’augmen-
terde1 %les impôtsdesménages
etde1,5 % lataxeprofessionnelle
(lire « SudOuest »d’hier).
PourYvesd’Amécourt,leDépar-

tementpourraitsepasserdecette
augmentation.Cars’ilreconnaîtla
baissedesdroitsdemutationper-
çuslorsdestransactionsimmobi-
lières, il estimequeles 12millions
résultantdelaréévaluationdesba-
sesd’impositiondécidéelorsdela
loide finances, et l’aide indirecte
consentiedanslecadreduplande
relance(20millions)permettaient
decompenser.
Il estime enfin que la capacité

d’emprunt du Département est
« très importante »etpouvaitévi-
teruneponctionsur lesménages
de4millionssupplémentaires.

« Raisonnable »
Uneanalysequenepartagentévi-
demment pas le président Phi-
lippeMadrelleetlevice-président
chargédesfinances,YvesLecaudey.
Cedernierasimplement fait l’ad-
ditiondesdeux« bonnes surpri-
ses » citées plus haut par Yves
d’Amécourt,pourexpliquerque
32millionsdebonusnepeuvent
compenser une perte de 35 à
36millionsdepertesdedroitsde
mutation.
Pourcombler l’écart, sans tou-

cherauxinvestissementsetsansal-
lerau-delàde50 %pour les finan-
cer, seul la hausse d’impôts est
« raisonnable ». Celaaétéqualifié
de« juste »par les troiséluscom-

munistes présents. Davantage
d’emprunt équivaudrait, selon
YvesLecaudey,à« s’inscriredansle
droit fil du gouvernement qui a
multiplié par deux la dette de la
Franceendouzemois,cequi frise
l’irresponsabilité ».
L’oppositionareçud’autresvo-

léesdeboisvertquecellesdeMi-
chèleDelaunay. PhilippeMadrelle
a lui aussi dénoncé la politique
gouvernementale qui aggrave à
sesyeux« ladésagrégationécono-
miqueetsociale »encestempsde
crise.SergeLamaison,présidentdu
groupedesélussocialistesa,quant
àlui,signaléquedesdépartements
gérésparladroiten’hésitentpasà
augmenterbiendavantagelesim-
pôts. Etdeciterleshaussesde15 %

danslesAlpes-Maritimes« dontEs-
trosi est leprésident », 30 %dans
lesHautes-Alpeset7,5 %danslaSar-
the,« lefief deFillon ».
QuantàYvesLecaudey, il apro-

mis d’attendre le vote des taux
dans lacommunedeSauveterre-
de-Gu-yennedontYvesd’Amécourt
est lemaire. Et legrandargentier
demenacer : « Si lacommunene
faitpasd’effort fiscal, c’estqu’elle
n’engagepasd’investissementet
qu’ellen’adoncpasbesoind’aide. »
Bref,lesvotescontrairesdessept

élusprésentsde l’opposition, sur
les14quecomptelegroupe,n’ont
doncpaspesébienlourdfaceaux
37voixfavorables.
Anne-MarieSiméon
am.simeon@sudouest.com

CONSEIL GÉNÉRAL Les arguments de l’opposition ont été vertement balayés

La droite dans l’étau des taux

Le leaderUMPYvesd’Amécourtestmontéseulaucréneau. PH. SO

Lepréfetde laGironde,Francis Idrac,
avivementcontestéhier lespropos
tenuspar leprésidentPS duConseil
général,PhilippeMadrelle,dans
« SudOuest », sur le reculdesdota-
tions financièresde l’ÉtatauDépar-
tement.« Jecontesteabsolument
l’affirmationdePhilippeMadrelle
selon laquelle l’Étatdoit 150millions
d’eurosauDépartement. Je conteste
également toutebaissedesdota-
tionsd’État : enGironde,ellesont
augmentéde5,6 %entre2003et
2008,etonattend+2 %pour
2009. J’ai déjàproposéàM. Ma-
drellede faireunobservatoirepari-
tairedes transfertsde finance-
ments, commecelaexisteàParis. Il
a créé sonpropreobservatoireavec
deschiffresqui viennentd’onnesait
où. Je rappelleque les transfertsde
compétencesetde financements
sontdesparamètres suivisauniveau
nationalparunecommissionpari-

taire. Laquelleadéjàdémontréque
lesengagementsde l’État sont te-
nus. »
Autrepointdedésaccordentre le

présidentduConseil général et le
préfet, lesdroitsdemutation(im-
mobilière),désormaisperçusauni-
veau local. Francis Idracpréciseque
laGirondeaperçu 180millionsd’eu-
rosdedroitsdemutationentre
2003et2007,autantdesommes
quiautrefoisallaientdans les cais-
sesde l’État.« Cesdroits, c’estun
bonusdontPhilippeMadrellene
parle jamais », ironiseM. Idrac.Se-
lon lepréfetenfin, il existeaussi un
différendsur le financementduRMI.
Faceà l’Étatquiaurait tenusesen-
gagementsenmatièrede finance-
ment, leConseil générala choisi
d’augmenter sesdépenses,entraî-
nantunécartaccruentre lesdeux
contributeurs.
D. L.

Le préfet contredit Madrelle

POLÉMIQUE SUR LES DOTATIONS D’ÉTAT

n Les conseillers généraux ont con-
firmé hier l’engagement du Dépar-
tement à hauteur de 138 millions
d’euros pour participer au finance-
ment de la ligne de TGVSud-Eu-
rope Atlantique, entre Bordeaux et
l’Espagne.
Une participation assortie de réser-
ves, notamment sur les délais de
réalisation, et de conditions. Le Dé-
partement souhaite être considéré
comme« un partenaire et non
commeun tiroir-caisse ». Sont de-

mandés également que soit asso-
ciée à cette ligne celle de Tours-
Bordeaux qualifiée de « complé-
ment indispensable » et que la gare
de Libourne soit desservie. Au nom
de l’opposition,Michel Duchène a
regretté que « la Région traîne ».
Quant aux trois élus communistes,
ils sont les seuls à s’être abstenus
sur ce dossier, estimant que les col-
lectivités locales n’avaient pas à
pallier lemanque d’engagement de
l’État.

138millions pour la LGV sous réserve
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